[image: image1.jpg]- A‘\ -
Promation des Tnitiatives Sociales en Milieux Fducatife




 DE NOUVEAUX PARADIGMES EN EDUCATION POUR DES PET RENOUVELES

Quelques mots-clés récents

Education et formation tout au long de la vie, éducation partagée, territoires apprenants, 'humanisme démocratique par l'émancipation des personnes et la solidarité sociale, intelligence(s) territoriale(s)

DES MUTATIONS… en cours

Le paysage social et économique  change constamment sous l'effet notamment  de la globalisation (mondialisation) et des technologies de l'information et de la communications mais aussi des évolutions culturelles et sociales, en particulier de l'urbanisation, des modes de productions, de l'allongement de la durée de la vie et des transformations de la structure familiale.

Depuis les lois de décentralisation, début des années 1980, le paysage social, scolaire et éducatif s'est profondément modifié dans deux directions :

· Les modes de fonctionnement, qui introduisaient une répartition dite de compétences ont évolué, notamment avec l'intercommunalité qui prend aujourd'hui le pas dans beaucoup de domaines. Devant à la fois une forme avancée de désengagement de l'Etat et une volonté de transformation sociale de l'action éducative des collectivités, on aboutit aujourd'hui à une situation inédite tant en termes de gestion de l'action publique que de prises en compte de nouvelles formes d'apprentissages, de formats d'enseignement, d'insertion professionnelle, d'actions culturelles... d’inclusion scolaire et donc sociale.

· L'Education partagée est devenue, à partir du développement du partenariat, la matrice de la transformation de l'acte d'éducation entre les différents protagonistes (services déconcentrés, collectivités, associations) à travers, au mieux, des contractualisations de projets. Ce partenariat entraîne, à partir d'objets communs (tel dispositif par exemple) des échanges, des confrontations entre acteurs qui apprennent à se connaître et à travailler ensemble. 
Dans le même temps le contexte social s’est sensiblement modifié. 






       

- D’une part les inégalités sociales et culturelles se sont accrues; d’autre part, la décentralisation des compétences des collectivités a modifié les rapports entre les collectivités et l’Etat ayant, pour conséquence, de resituer l’Ecole dans un cadre public partagé. 

-La demande sociale des familles, partagée par les enseignants, de prévention, d’insertion… conduit à une entrée du champ social, autour et dans l’école, en redistribuant d’ailleurs les fonctions de chacun. Les dispositifs récents de réussite éducative en sont le témoignage. 

Le mouvement de scolarisation de l’espace social s'accentue, ainsi que le retour annoncé de « l’Ecole d’avant ». Il porte en germe à la fois une déstabilisation accrue (exemple de la suppression de la carte scolaire) et une modification fondamentale des rapports entre les acteurs de l’action éducative. 

-La marchandisation en marche de l’éducation (combinée au "marché de l'angoisse) interpelle notamment le modèle scolaire porté par l’institution Ecole. De nouvelles organisations en réseau s’affirment. Elles sont à la recherche de leur légitimité en terme de positionnement territorial et d’efficience rendue aux jeunes et leurs familles. L’école ne pouvant rester indifférente à cette modification dans l’appropriation des connaissances est placée devant une redéfintion de son rôle et de ses méthodes. La question de savoir ce qui relève du système scolaire et du système éducatif et de leur articulation reste d’actualité… ! 

Surtout, si le territoire est le lieu où s'expriment ces inquiétudes, ces contradictions, il devient alors le lieu où des réponses peuvent être apportées par la mobilisation des acteurs et la participation des citoyens. C’est pourquoi, on est en droit de s’interroger, sur ce que devrait recouvrir un projet éducatif de territoire, sous l’angle des valeurs, certes, mais aussi de ses objectifs, de ses composantes et de son organisation.
Lors de sa constitution, l’association PRISME avait promu « l’espace éducatif concerté » puis, quelques années plus tard, le projet éducatif local. Le contexte consistait alors à considérer l’enfant et non pas simplement l’élève, à lui proposer des activités socio-culturelles et à organiser des activités par les communes dans un cadre à vocation contractuelle.

 Le CEL en a été la traduction opérationnelle. Le mouvement s'est développé et élargi depuis 1981, en particulier avec Alain Savary qui, avec la création des Zones d'éducation prioritaires (ZEP) engageait l'Education nationale dans la territorialisation du cadre scolaire (Projet et conseil de zone). Depuis la mise en œuvre de la politique de la ville, l'affirmation de certaines villes à devenir "villes éducatrices", la réussite scolaire dans le cadre de la cohésion sociale ont élargi et donné une nouvelle dimension au champ politique de l'éducation. 

QUELLES EVOLUTIONS FONDAMENTALES APPREHENDER ET MAITRISER ?

Au plan institutionnel, historiquement, l’Ecole est dominée entièrement par l’Etat central depuis Napoléon, consistant à se mettre d’accord sur un cadrage national et une arrangement local orienté et contrôlé; ce qui entretient de facto une confusion entre adaptation "sur le terrain" (il y a un programme national mais, surtout au niveau des écoles il faut bien localement s'adapter aux élèves tels qu'ils sont)) et la notion de liberté pédagogique, véritable concept universel. 

Cela change à partir de 1982 et la constitution de l’Etablissement Public Local d’Enseignement (EPLE) avec l’idée que c’est au niveau du Conseil d’Administration de l’établissement, de son projet, que doit être pensée l’adaptation au territoire. Mais cela n’a  été ni suffisamment pensé ni clairement explicité, et les professeurs ont perçu cela comme une remise en cause de leur liberté pédagogique à caractère disciplinaire. Les élèves  constituant d’ailleurs les régulateurs de leur activité professorale davantage que les objectifs nationaux.

-La "décentralisation à la française" n’est pas un mince problème. Abandonnant, difficilement, un modèle profondément centralisateur, l’Etat français, dans le domaine de l’éducation comme dans bien d’autres domaines, a plus facilement décentralisé qu’il n’a déconcentré! Il a le plus souvent déplacé les dépenses du centre vers les périphéries qu’il n’a reversé les recettes correspondantes en tenant compte des disparités communales, départementales ou régionales. 

Or si l'on veut garder le principe d'égalité au plan du territoire national, il y a lieu, de veiller  à ce que les transferts de responsabilités soient effectivement accompagnés des transferts de moyens. Ce qui passe par l'instauration d'une véritable démarche partenariale entre le national et le local, de réduire et compenser les inégalités créées par des conditions sociales difficiles en favorisant de nouvelles implantations technologiques dans les régions, les départements, les communes ou les quartiers en difficulté.

Tout en conservant un pouvoir national garant des valeurs du système d'enseignement (éducatif) dans son ensemble, des diplômes et de leur reconnaissance dans la communauté européenne et au-delà, il s'agit de libérer les énergies locales, de les accompagner et de les aider et non de transférer simplement des charges.

-Depuis 25 ans ont ainsi émergé, sous la double pression des lois de décentralisation et des difficultés rencontrées par et avec les jeunes dans le contexte de crise, des politiques territorialisées de l'enfance et de la jeunesse. Dans le même temps la notion de "jeune " s’élargit, et finit par s’appliquer à une tranche d’âge qui va de 12 à 30 ans, de l’entrée au collège jusqu’à une insertion durable dans la vie active et sociale qui se produit de plus en plus tard. Dans les deux cas, gestion municipale directe ou délégation à des associations, c’est la proximité qui s’est imposée, pour sa souplesse et le contrôle démocratique qu’elle facilite. 

Ce qui ne signifie pas que l’Etat disparaisse: il reste présent dans la définition des objectifs et des méthodes, et la préconisation de dispositifs par les contrats et financements complémentaires qu’il impose de fait aux communes, et qui ont assuré une certaine cohérence à un foisonnement d’actions.

-Du coup se pose de plus en plus une question de cohérence et d'articulation entre le national et le local. Les départements et les régions, qui s’étaient cantonnés avec succès depuis 1982 à leur compétences de constructeurs des collèges et des lycées, se sont vu confier leur gestion technique et ont été interpellés et sollicités à la fois sur l’efficacité scolaire de leur intervention et sur les problèmes d’inadaptation des jeunes que la société envoie dans les établissements. Cette longue évolution pose de plus en plus nettement le problème de la cohérence de l’action éducative dans ses différentes formes. En effet, malgré la floraison des CEL, PEL, PRE, on en reste à une séparation quasi-totale entre la scolarité, qui continue d’être gérée par l’institution scolaire en toute indépendance, et l’action éducative qui s'exerce de manière non formelle ou informelle et qui vise l’autonomie de l’individu et sa bonne insertion sociale, bouleversée par les initiatives que nous venons de décrire. 

La récente décision de supprimer les cours du samedi matin et d’obliger les professeurs d’école à faire du soutien scolaire le plus souvent pendant la pause de midi aggrave cette séparation. Sans parler de la confusion entraînée par le lancement d'un accompagnement éducatif sans réflexion préalable…et sans consultation des collectivités. Il semblait pourtant acquis que les conditions de vie des enfants et donc leurs rythmes de vie, pesaient sur la réussite scolaire et sociale, et que la remédiation purement scolaire ne pouvait suffire à réduire significativement l’échec. Rien n'est donc réglé et le combat reste devant nous, même s’il convient de constater un changement sensible de « l’approche scolaire et éducative et…sociale » de la part des enseignants, notamment en collège autour de « l’accompagnement éducatif»
- La gestion du service public scolaire s'inscrit aujourd'hui davantage dans une démarche d'éducation plus large. Cela permet certes d'agréger les moyens mais surtout de favoriser les échanges entre professionnels (et bénévoles d'associations) autour des pratiques. Le portage inter-acteurs, pour une réussite des enfants dans et hors de l'école, dépasse l'adjonction de simples activités socio-culturelles autour de l'école pour tendre vers un portage plus collectif dans le respect des qualités de chacun des intervenants. Les programmes dits de "réussite éducative" en sont le témoignage. 

C'est une transformation fondamentale qui s'est engagée. C'est pourquoi après la scolarisation, puis l'éducation portée par des projets éducatifs locaux - des "villes éducatrices" aux régions "ensemblier" des politiques des jeunesses-, on peut renforcer et étendre la conception de l'éducation comme objet primordial de développement des territoires, démontrant ainsi que la jeunesse n'est pas une charge mais bien une ressource. Le projet éducatif associant tous les acteurs pour construire l'avenir est le meilleur moteur du développement d'une ville, d'une région, d'un département ou d'une agglomération.

- Au plan démocratique, les institutions croisent leurs territoires par l’intervention des mêmes personnes élues dans diverses collectivités (élus municipaux au Conseil d’école du premier degré, au collège, dans les lycées, dans les communautés de communes et au conseil général), mais les professionnels préparent les décisions selon des logiques institutionnelles internes, sans rechercher leurs cohérences. A l’occasion de la suppression du samedi matin, lors des débats, on a pu remarquer les préoccupations de chacun replié sur sa corporation, plutôt que sur l’impact prévisible de la mesure sur les enfants, les jeunes et leurs familles. La co-production d’éducation a été reléguée à l’arrière-plan mettant en relief l'urgence de respecter des temps de vie équilibrés pour les enfants  et la nécessité de poursuivre des actions en ce sens, en particulier, pour les plus éloignés de l’instruction publique et de la culture !

- Une coopération locale souvent intense mais limitée sur le fond

Aujourd'hui, aux côtés de l'Etat, les collectivités territoriales et les associations sont cependant plus réactives pour prendre des initiatives sociales en milieux éducatifs. Seule difficulté, et non des moindres, nous sommes devenus en matière d'éducation, "jacobins sur les moyens et girondins sur les fins", alors qu'il faudrait, au contraire, fixer des objectifs sur les finalités et adapter et articuler les moyens permettant de répondre aux difficultés rencontrées.

Deux questions se posent avec acuité

· Comment le projet de développement local est-il le support du projet éducatif ?

· Comment envisager les nécessaires articulations entre les niveaux d'enseignement et de formation et les différentes collectivités afin de bâtir des projets pertinents pour les jeunesses assemblant les problématiques d'enseignement, de déplacement, de loisirs, de santé, de citoyenneté ?
Certes, les Projets Educatifs Locaux ont appris aux acteurs à travailler ensemble dans des dynamiques participatives et des logiques d’apprentissage. Cependant, dans la logique des "territoires vécus", il y a en permanence des conflits de territoires (échelons de territoires, compétences obligatoires ou que se donnent les Collectivités Territoriales) qui limitent l’intérêt des concertations. Ne peut-on pas changer l’approche et partir du territoire vécu par les bénéficiaires, qui ne sont plus les seuls enfants ? Aujourd’hui sur un territoire, quelque soit son échelle, nous sommes tous en position de devoir apprendre pour des raisons intellectuelles, professionnelles, citoyennes voire de survie élémentaire. 

DE NOUVEAUX FACTEURS FONDAMENTAUX DE CHANGEMENT..

Le diplôme ne garantit plus l'emploi et ne dispense plus d'apprendre, de se former, de s'orienter tout au long de la vie. Comment valider les acquis individuels mais aussi les savoirs construits ensemble aussi bien pour les élèves que pour les éducateurs ?

L'environnement dans lequel s'exerce l'acte éducatif, culturel et social évolue fortement, mais permet aussi l'émancipation de la jeunesse, en recherche de nouvelles formes de coopération et de co-construction des savoirs. Comment instaurer alors les conditions de la mise en oeuvre de l'égal accès au droit d'apprendre tout au long de la vie ? 

La culture numérique imprègne de plus en plus les adolescents et retire encore plus d'évidence au modèle traditionnel de transmission du savoir à l'Ecole.

Comment le langage des images et l'initiative des élèves peuvent​-ils s'associer avec  la transmission écrite et orale ?
Les nouvelles technologies modifient les supports éducatifs et leur diffusion mais également la circulation des savoirs entre les différents acteurs de la communauté éducative. Encore trop centrés sur l’établissement scolaire, les espaces numériques de travail collaboratif pourraient constituer des lieux virtuels et réels d’innovation pédagogique. Les projets éducatifs portés par les collectivités ne devraient-ils pas penser service éducatif en ligne, ouvert également aux usagers des services sociaux, ou de santé, aux service culturels, en lien avec la vie économique et la vie associative du territoire, afin de défragmenter l’action  publique et rendre le "territoire apprenant pour tous"  ?
Afin de prendre la mesure de ces enjeux et de trouver les réponses adéquates, s'appuyer sur les ressources locales permet de créer de nouvelles dynamiques permettant à l'Ecole de se réinscrire dans les territoires, dans une démarche de développement des personnes en des communautés de devenirs dans lesquelles l'enseignant peut devenir (ou redevenir) pleinement  un éducateur porteur de méthodologie et développeur d’une pensée critique.

Mais une contradiction forte marque une telle évolution. D'une part, l'évidente nécessité d'améliorer l'environnement culturel, social, sanitaire des élèves en difficulté conduit à associer par contrat les collectivités territoriales aux établissements scolaires, et donc à donner à ces derniers plus d'autonomie pour négocier. 

D'autre part, la crise de l'institution Education Nationale et la méfiance de l'opinion, que ressentent beaucoup de professeurs, conduit l'école à passer de la traditionnelle clôture symbolique, constitutive de l'école laïque (l'école doit être à l'abri des passions et des conflits de la société) à une fermeture totale sur l'extérieur (refus de tout intervenant extérieur ou de tout travail de la classe co-piloté avec un professionnel extérieur).
Sur le territoire, la question de fond est de savoir qui et quels sont les producteur de savoirs : les parents, les jeunes, le système éducatif, des éditeurs privés, les collectivités? Tous certes!  Les collectivités territoriales, ayant pour fonction de maintenir un patrimoine et de créer de nouvelles richesses pour les territoires, doivent assurer une fonction de "liant", de mise en relation et jouer ainsi un  rôle de stimulateur. Ne peuvent-elles pas recenser tous ces savoirs existants? Aujourd’hui, les collectivités et les associations, constituent des « passeurs d’éducation » au sens large du terme.

LES EVOLUTIONS DU PROJET EDUCATIF

-La notion de projet éducatif territorial semble aujourd’hui acquise qu’il soit à l’initiative des collectivités territoriales et antérieur à la mise en place des CEL (comme à Hérouville ou Saint-Fons), ou s’inscrivant dans la logique des politiques territorialisées à l’initiative de l’Etat suite à la mise en place des CEL puis des PEL. De plus en plus nombreuses sont les collectivités soucieuses d’un projet éducatif global et d’une mise en cohérence des dispositifs et des acteurs de l’éducation sur leur territoire qu’il s’agisse de communes voire de conseils généraux ou régionaux. Mais ce bilan doit être nuancé. 

-La recherche de cohérence se heurte d’abord aux effets de territoires institutionnels. Certes des politiques partenariales sont mises en place (avec leur déclinaison contractuelle), mais la cohérence entre l’Ecole et ce qui relève des champs traditionnellement appelés "périscolaires" ou "extrascolaires" - terminologie ô combien contestable – est rarement effective : l’histoire de l’aménagement des rythmes en témoigne, ou plus récemment les CEL, contractualisés avec l’Education nationale, mais qui ne touchent pas le temps de l’école. 

-Le traitement de la difficulté scolaire a longtemps été externalisé hors de l’école dans une division du travail dans laquelle les associations pouvaient se retrouver économiquement – quitte parfois à y perdre leur âme ou à entretenir des ambiguïtés sur leur mission et un brouillage dont elles risquent de payer aujourd’hui les effets.
 Ensuite les restrictions de financements et les évolutions des orientations des institutions financeuses posent question : on assiste à un recentrage sur une tranche d’âge (les adolescents) et un public cible (celui de la cohésion sociale), comme si on avait aujourd’hui un nouveau partage des tâches : aux collectivités des politiques plus transversales (ou universelles), à l’Etat le spécifique. 

Le lancement sans concertation, voire avec concurrence, de l"’Accompagnement éducatif "  participe du mouvement de re-scolarisation de la société et de l’éducatif, qui peut a priori répondre à une demande sociale à courte vue, mais dont les milieux populaires feront les frais à moyen terme. Ceci dans un contexte de projets pour le moins contestables autour de l’Ecole : restriction du nombre de jours de classe en primaire, retour aux "vieilles méthodes qui ont réussi", conception de l’évaluation ne prenant pas en compte le temps long de l’éducation…

On serait  ainsi passé dans un premier temps d’un discours social (le changement de société est le préalable à la réussite des élèves de milieu populaire) à un discours scolaire (l’école peut tout, versus c’est de la faute à l’Ecole), et les politiques sécuritaires et de "responsabilisation des familles" nous conduiraient aujourd’hui du scolaire au familial et au sanitaire et social. L’éducation est un problème qui relève du politique (quelles sont les finalités de l’éducation ? quel homme pour quelle société ?) et du social (quel « cadre d’expérience » ?). C’est donc aussi dans ces champs que les questions doivent être (bien) posées. Il importe de ré-introduire à la fois une approche globale/systémique de l’enfant et du jeune dans son environnement, sans nier le rôle spécifique de l’éducation. 

Quant aux dérives que pointent (légitimement) certains, c’est aussi dans la mise en œuvre des politiques éducatives sur les territoires qu’elles se jouent. D’où l’importance de l’appropriation des dispositifs au local, de la liberté et de la capacité éthique et professionnelle des acteurs locaux à leur donner du sens.

DE L'ECOLE AUX TERRITOIRES EDUCATIFS

Si l’éducation doit être prise en compte dans un contexte local, un espace géographique et social et politique, la collectivité locale constitue un gage majeur de cohésion en terme de proximité des personnes présentes sur le territoire. Mais la notion de territoire est parfois floue. Les territoires vécus ne recoupent que très partiellement les territoires de décision(s). Cela ouvre la voie à une distinction potentiellement problématique entre ceux qui décident et ceux qui financent. Ce qui doit conduire à s'interroger sur l’opportunité de maintenir, pour certains niveaux de collectivités, comme le département et la région, la clause générale de compétence. Le temps où il faudra "réconcilier" lisibilité démocratique et maîtrise de la dépense publique, en établissant des "hiérarchies" infra-territoriales, approche à grands pas.

Le système des collectivités territoriales est complexe, avec trois niveaux principaux, sans hiérarchie entre eux. Chaque collectivité territoriale détient de larges pouvoirs sur le territoire qu’elle administre, ce qui se traduit par de nombreux chevauchements de compétences. A ce système s’ajoutent de multiples formes de coopération entre les communes, dont la plus récente, l’intercommunalité, a pour objectif d’améliorer l’efficacité, sans souvent y parvenir. Le partage entre les collectivités territoriales notamment en matière d’éducation n’est plus clair. Les collectivités locales se sont en général imposées comme pilotes des politiques de jeunesse, ce qui s’est traduit par la désignation d’élus à la jeunesse, la création ou l’autonomisation de services jeunesse, et à la professionnalisation du secteur
  

En rapprochant les politiques éducatives de leur territoire, elles ont rapproché les citoyens des institutions, elles auraient pu être un levier considérable pour le changement. Mais les collectivités territoriales jouent encore, le plus souvent, le rôle de tiroir caisse. Elles auraient pu profiter du mouvement créé pour dépasser la fonction de constructeur, de gestionnaire, de financeur, et s’engager dans la voie de la participation active à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques éducatives au divers niveaux qui concernent l’éducation tout en respectant le rôle fondamental de l’Etat. Quand elles ont tenté de le faire, ce fut le plus souvent à la marge, sur des accompagnements, sur des suppléments d’âme, jamais sur le fond. 

En insérant mieux l’école et le collège à son quartier, à son village, à sa commune, en les ouvrant aux publics non scolaires pour en faire des lieux de valorisation et d’échanges des savoirs, des "temples" de la connaissance, d’une part, on donnerait du sens au concept flou de société de la connaissance et on donnerait toute sa place à l’éducation 
.

La territorialisation qui intègre une logique de décentralisation détermine
 "un mode d'aménagement du pouvoir au sein de l'État. 

La "proximité" prend ainsi la forme d'un local polymorphe caractérisé par un zonage quasi intégral du territoire scolaire d'une collectivité territoriale de la République. Le  local qui prend corps dans un espace organisationnel et/ou politique résulte d'un processus d'hybridation de la déconcentration et de la décentralisation aboutissant à la formation d'un nouvel espace organisationnel et/ou politique. Cet espace hybride intègre la logique de redéfinition de la politique en gouvernance.

Ces perspectives et enjeux appellent et obligent à repenser la question sociale et la conception même de l'État dans la nouvelle configuration des rapports entre le national et le local.

Les transformations de la mobilité, sont, quant à elles, autant liées au temps qu’à l’espace, et les TIC se trouvent en position d’outiller les synchronisations et ajustements, mais aussi la prise en compte des objectifs et contraintes "durables".

De nombreuses lignes de tensions sont apparues, entre marchandisation et savoirs ouverts, entre modèles verticaux et horizontaux – avec une forte déstabilisation des "sachants" face aux possibilités dont disposent les "apprenants". Le paysage est modifié de toutes parts, posant de nombreuses questions d’intérêt général comme celles des contours de l’espace public ou du développement des biens communs 
. Mais les français hésitent sur le chemin. Un récent sondage, concernant justement la réforme du lycée, montre une France coupée en deux (47-50%) sur l’opportunité de la réforme du lycée. Visiblement les Français ne savent si c’est par le maintien du lycée actuel ou par le changement que l’objectif d’efficacité sera le mieux atteint.
Le colloque ANDEV-AMF a fait récemment  l'état des évolutions attendues ou rejetées par les élus parmi lesquelles le :souhait d’un nouveau cadre législatif entre l’Etat et la commune pour l’enseignement du 1er degré pour préciser les compétences, un faible attrait pour le statut d’EPEP pour les écoles primaires et maternelles et l’inscription du PEL dans la loi comme cadre de contractualisation

Pour sa part le Collège Régional Nord Pas de Calais qui veut donner à voir de la prospective au sein de la Fabrique "Investir la société de la connaissance et de la communication", note que la décentralisation demeure encore scolaro-centrée. Elle n’a pas encore réussi à surmonter la question de la prééminence de l’Etat en la matière, et à se libérer d’une fonction essentiellement complémentaire à celle de l’Etat, et donc de second plan. Il est difficile de faire bouger les lignes tant par rapport à la scolaro-centralisation que par rapport aux rapports entre l’éducation, les collectivités et pus largement avec la société. 

Un rapport récent de la Cour des Comptes montre que les élus qui font beaucoup pour l’Ecole depuis les lois de décentralisation ont encore souvent des définitions frileuses de leurs missions en la matière : ils accompagnent, complètent, enrichissent…mais ils ont peu de prise sur la définition elle-même de la politique éducative. Pour un certain nombre d’entre eux une politique éducative se réduit aux coûts financiers, matériels, humains. Le pragmatisme l’emporte toujours sur une vision de la société, même chez des élus progressistes: la distinction progressiste/conservateur ne correspond plus systématiquement aux clivages partisans telle que nous la posons encore trop souvent.
VERS LE PROJET EDUCATIF DE TERRITOIRE…PERTINENT: UNE NECESSITE
L’éducation des jeunes doit être envisagée dans sa globalité et pour tous les âges si on associe le terme à celui de formation. Pour cela, on parle de compétence partagée entre les familles, l’Etat, les personnels d’éducation, le milieu associatif, les collectivités locales. "L’Education partagée" est devenue la matrice de la transformation de l’acte d’éducation entre les différents protagonistes (services déconcentrés, collectivités, associations) à travers, au mieux, des contractualisations de projets.

Le mouvement de passage d'acteurs qui s'ignorent à des acteurs qui se respectent et co-produisent est largement lancé (certes inégalement selon les territoires). Il s'ouvre, à présent, à celui, plus abouti, d’auteurs et donc de co-producteurs. Ainsi une structuration descendante établie selon des clés de répartitions purement gestionnaires laisse peu à peu place à une organisation plus fonctionnelle faisant écho aux besoins des jeunes et de leurs familles sur une assiette territoriale à géométrie variable.

La gestion du service public scolaire s’inscrit aujourd’hui davantage dans une démarche d’éducation plus large. Cela permet certes d’agréger les moyens mais surtout de favoriser les échanges entre professionnels (et bénévoles d’associations) autour des pratiques. Le portage inter-acteurs, pour une réussite des enfants dans et hors de l’école, dépasse l’adjonction de simples activités socioculturelles autour de l’école pour tendre vers un portage plus collectif dans le respect des qualités de chacun des intervenants. Les programmes dits de « réussite éducative » en sont le témoignage. C’est une transformation fondamentale. »

Dans la logique horizontale, spontanément inscrite dans la géographie fine de l’écosystème local, les associations s’avèrent incontournables pour ce qui peut être appelée la vie quotidienne du lien social. Participant de l’expression spécifique des terrains, elles sont toujours présentes quand le territoire est saisi d’une dynamique éducative.

Il devient donc urgent de "préciser les compétences de chaque niveau de collectivité, savoir qui est responsable de quoi, rendre lisibles et transparents les processus de décision".Il faut définir les principes qui organisent les complémentarités des collectivités entre elles et avec les services de l’Etat en précisant les compétences de chaque niveau de collectivité. "Il faudrait progressivement stabiliser et clarifier la répartition des compétences entre l’État et les collectivités territoriales pour davantage les responsabiliser".

"Clarifier les compétences ne veut pas dire que nous sommes opposés aux partenariats. Ce que je refuse, c’est le transfert larvé, implicite ou partiel de compétences entre les collectivités. L’ADF demande ainsi au gouvernement que le projet de loi relatif à la protection de l’enfance soit définitivement adopté au parlement avant le projet de loi sur la prévention de la délinquance, dans un souci de cohérence législative mais aussi pour permettre aux acteurs de terrain de bien coordonner leurs interventions, d’éviter les doublons et les conflits"
:

Les modes d’élaboration des réponses aux besoins des jeunes et de leurs familles méritent d’être appréhendés d’une manière moins segmentée et plus novatrice au plan de la méthode, de la répartition des fonctions, compétences, missions entre les différentes collectivités locales...ce qui nécessiterait une approche prenant davantage en compte la notion de parcours.

C’est pourquoi PRISME estime qu’il faudrait embrasser différemment les politiques publiques et notamment celles conduites par les Collectivités territoriales
. La base régionale paraissant d’ailleurs susceptible de porter davantage une approche territoriale et sociologique "jeunesses" plus forte, et de garder la distance nécessaire pour respecter l’autonomie des acteurs. 

Pour ce faire il conviendrait, à partir des répartitions fondées sur les compétences telles que dévolues par la loi, de dépasser les missions et territoires actuels en examinant les fonctionnalités transversales qui correspondent aux différents statuts des jeunes dans une approche plus fédérative des politiques publiques.

Dès maintenant, en s'inspirant d'expériences menées, des synergies au service des jeunes peuvent être enclenchées par les collectivités.

° D'abord faciliter la rencontre entre les acteurs, en créant des bureaux dans les établissements, pour que les enseignants puissent recevoir élèves et parents et se réunir entre eux, en ouvrant les locaux d'intérêt commun (amphithéâtres, ateliers, gymnases, éventuellement CDI) aux activités éducatives et culturelles de la population hors temps scolaire. Le collège et le lycée ont vocation à être les centres culturels du quartier ou de la ville, les meilleurs outils d'un projet ambitieux de développement local.

° Favoriser la participation à un grand projet collectif, avec des partenaires motivés, pour conduire chacun à dépasser son statut propre et mieux réussir. Sinon c'est la marchandisation de l'école, et donc le renforcement des inégalités, qui gagnent.

° Renverser et repenser l’organisation spatiale de l’établissement d’enseignement : le CDI au centre de la vie et pas seulement la classe.

Le défaut majeur constaté: l’Etat est de plus en plus prescripteur et demande, pour ne pas dire exige, que les collectivités territoriales (et par effet collatéral aux associations) assument son injonction sans négociation préalable. Dans cette posture, cette forme de "gouvernance" non partagée peut induire des repliements communautaires.

LA GOUVERNANCE: UN MACHIN OU UNE VISION ?

«  La gouvernance, c’est quoi ce machin » se demande, à juste titre, un sociologue
. 

Terme à la mode (importé des pays anglo saxons) pour remplacer celui de gouvernement ou porteur de nouvelles pratiques? 

Il est possible d'apporter une première réponse: c’est l’ensemble des régulations dont se dote un pouvoir, donc un pouvoir local, pour gérer ses problèmes et  orienter sa destinée. C’est la capacité à produire des décisions cohérentes, à développer des politiques effectives par la coordination entre acteurs publics et privés dans un univers fragmenté, par des procédures démocratiques 
. 

Les réels problèmes que sont la modernisation de l’action publique, la coordination de l‘action territoriale et l’évolution des sociétés civiles n’ont pas vraiment besoin que l’on évoque la gouvernance pour être posés et l’utilisation d’un terme tellement ample produit, en particulier dans les comparaisons internationales, biens des incompréhensions. 

Pourtant, il a le mérite d’ouvrir les débats et d’éviter que chacun se réfugie derrière la radicale spécificité de sa situation nationale. La gouvernance est un enjeu majeur en regard des politiques éducatives de villes, d’agglomérations, de pays…car les évolutions se précisent pour tenter une mutualisation renforcée entre les divers niveaux de Collectivités : révisant ainsi les territoires de projets déjà institués dans une démarche volontaire. Surtout, la notion de gouvernance (à condition de lui donner son contenu démocratique) présente  un grand intérêt tant qu’elle sert à poser des questions longtemps négligées : à cet égard, elle constitue un bon contrepoint au management public dont les productions récentes, souvent très riches, restent  marquées pas un certain enfermement dans la sphère des acteurs publics. 

En revanche, elle n’aide pas vraiment à traiter une question pourtant essentielle : partout, l’Etat et les diverses autorités publiques possèdent un pouvoir instituant par rapport à la société au travers des découpages sociaux (et pas seulement territoriaux), qui agissent sur la culture, l’action économique, voire la vie privée. 
En France, ce pouvoir instituant reste fort. Comment alors l’exercer dans le contexte actuel ? Comment, par exemple, construire, avec divers instruments dont les politiques d’aménagement du territoire font partie, des découpages sociaux équitables ?

Ce qu'une démarche et une pratique de gouvernance mettent en jeu:

- La capacité à porter le développement du territoire, en passant outre les clivages, pour avoir une objectivation de la situation locale. Comment se pose alors la question éducative ?

-  La lecture globale de la question éducative sur le territoire portée par de nombreux acteurs.

- Si les villes et les collectivités se sont beaucoup saisies des procédures depuis 15 ans, ont-elles suffisamment tenté de travailler le portage de projet sur le territoire.

· L’arbitrage des différents intérêts portés par les différents acteurs, et les intérêts du territoire dans son ensemble, par et dans le dialogue ouvert aux relations autres politiques publiques locales.

La pratique de la gouvernance est difficile compte tenu des questions clefs qu'il faut aborder et résoudre:

- La transversalité des problèmes, l’inadaptation des outils de la connaissance et la multiplicité des comportements et des stratégies des acteurs

- L’optimisation des ressources existantes

- Une communication brouillée qui entretien l’idée d’une perte de sens

- Un pilotage qui nécessite la maîtrise de trois processus

- Le pilotage de processus de connaissance

- Le pilotage des ressources

· Le pilotage de la conduite du changement

Dès lors, agissant dans un système de plus en plus complexe, le pouvoir local devra mettre en place :

- Des modalités de confrontation et d’arbitrage entre les conflits d’intérêts

- Des procédures par lesquelles les volontés individuelles s’expriment en choix collectif

· Des instances pour participer à l’élaboration de la décision publique de type conseil consultatif

Ce qui implique de répondre sur le fond et concrètement à la question fondamentale: gouverner pour quoi faire ?

- Inscrire un espace de solidarité en vue d’élaborer et de conduire un projet commun en matière de politique éducative locale

- Participer à l’attractivité du territoire et contribuer à son devenir, dont la politique éducative joue un rôle de plus en plus important

- Mieux répondre aux besoins des habitants en matière d’équipements, de services éducatifs et d’enseignement

- Associer les différents acteurs dont les jeunes, les parents et leurs représentants

Qui dit expertise locale, dit Diagnostic et Évaluation. Ces deux éléments ne sont pas suffisamment réunis à l’échelle des territoires. Pour ce faire il faut conduire des commissions de travail à travers un dispositif de pilotage politique et technique. Vient ensuite le suivi avec une équipe dédiée qui joue un rôle majeur pour jouer la transversalité, solliciter les différents services, donner de la cohérence au projet et mettre en place des outils de suivis. Le suivi comporte aussi une notion d’appel à projets et de soutien aux opérateurs. 

Enfin, en ce qui concerne la concertation/participation, il faut associer les bénéficiaires sous des formes en amont du projet, à travers des enquêtes de satisfaction et des procédures d’évaluation. Mais avant tout, dès le début du processus et pour amorcer la dynamique, il y a le projet c’est-à-dire des valeurs, des principes d’action, des orientations stratégiques et des objectifs et ses résultats attendus, le programme et le contrat.

 En général, cela est un peu en « vrac ». Dans le domaine des compétences, on est donc dans la situation où chacun cherche un partenaire nouveau en ne le concevant que semblable et, souvent, en essayant de le rendre pareil à soi-même. Mais à partir du moment où on se rend compte que sa différence est le principal apport qu’il peut faire, alors le respect de la spécialisation de chacun est un apport d’intérêt général si l’on accepte, en parallèle, que chacun ait part aux décisions communes.

QUELQUES PISTES A EXPLORER… EN GUISE DE CONCLUSION
- Prendre la mesure que la structuration de l’appropriation des savoirs par une institution unique ne peut plus révéler les talents des jeunesses qui lui sont confiées, ni les acquis et l'expérience sociale et professionnelle des adultes et qu’il convient de lui donner un format protéiforme dépassant largement sa fonction de transmission des connaissances en une structure d’appropriation, d’analyse et d’acceptation de réciprocité d’apprentissages des "savoirs épars" portés par d’autres acteurs et supports. Son rôle de reconstructeur de la Nation serait alors novateur car aujourd’hui il ne s’agit plus d'un bagage qui sera valable toute la vie (quoique !) mais une Ecole de rassemblement/redistribution des connaissances et…repérée comme telle. Bref une maison du peuple ! Bel espace  pour l’éducation populaire.

Ils accompagnent, complètent, enrichissent…mais ils ont peu de prise sur la définition elle-même de la politique éducative. Pour un certain nombre d’entre eux une politique éducative se réduit aux moyens financiers, matériels, humains. Le pragmatisme l’emporte toujours sur une vision de la société, même chez des élus qualifiés de…progressistes. 

· Un "projet Educatif de Territoire" peut/doit contribuer à mettre en marche les acteurs, s’il est piloté par une autorité démocratique disposant d’un véritable pouvoir de management. On peut donc se demander s’il ne faut pas des instances pérennes, quelque chose qui ne ressemble pas aux commissions "ad hoc" qui risquent d’être trop tenu dans le jeu technocratique et politique.

·  N'y a t-il pas nécessité d’un cadre, d’un périmètre d’action, d’une mission et …de personnes légitimées? C’est pourquoi, un conseil économique et social local, par exemple, pourrait constituer ce levier telle une interface entre l’Ecole et sa communauté et le champ plus large social afin de replacer l’Ecole dans un espace de vie plus ouvert. 

Des règles du jeu sont énoncées dès le départ qui associent l’institution scolaire, la société civile avec le pouvoir politique local et la mise en place d’outils de co-construction et d’évaluation partagée, sous forme d’expertise citoyenne.  On pourrait aussi réfléchir sérieusement à la mise en place d’établissements de bassin avec un vrai pouvoir d’organisation des parcours scolaires cohérents, y compris dans la gestion des ressources humaines, en permettant aux gens qui ont envie de travailler ensemble, de permuter selon les projets et de faire face aux difficultés communes.

Ainsi on peut aborder les questions dures pour savoir où l'on va :

· Quelle place dans la société pour tous les producteurs de savoirs et quelles articulations possibles entre eux ? Sont producteurs de savoirs, même s’ils ignorent souvent encore cette fonction, l’école, l’entreprise, les commerces, les services publics, les entreprises culturelles, les services sociaux, les associations, les médias. Quelle diffusion et quel partage des savoirs produits ?

· L’école distribue des savoirs aux élèves dans la perspective des examens, elle ne diffuse pas les savoirs produits

· L’entreprise est un lieu de concentration de savoirs mais leur diffusion, la vulgarisation des sciences et des techniques, la connaissance des métiers, pour les salariés et  leurs familles, pour la population est faible

· La diffusion des savoirs (la culture de la connaissance) permet-elle de créer du lien social , et comment?

· Quelle formation spécifique (aptitudes, compétences, outils de pensée) promouvoir pour que chaque citoyen puisse être un acteur de la société de la connaissance ?

· Comment lutter contrer les inégalités et le déterminisme social dans ce domaine ?

· Comment les collectivités territoriales peuvent-elles agir pour réduire les cloisonnements, les rigidités, les conservatismes ? 

· Quelles cohérence Etat/Région, autres collectivités ?

Enfin (et surtout) quelles sont les fonctions qui doivent être assurées ? pour quels besoins reconnus ? quelle est la structure, l institution la plus à même d’y répondre ? D’où une définition du périmètre du projet de développement du territoire à caractère d’éducation fondée sur les besoins et non sur les découpages administratifs existants.

Afin de produire de la connaissance sociale, le territoire fondateur du projet avec tous les acteurs devrait élaborer un diagnostic social à caractère d’éducation pour intimement lier sur les territoires l’éducatif et le social, voire définir un indicateur de "santé sociale".

 De tels diagnostics sociaux permettraient de mieux définir les nécessaires cohérences territoriales, les fonctions à assumer par chacune, et surtout de prendre la mesure des professionnalités des acteurs et du partage de leurs préoccupations ainsi que des problématiques liées à l’adolescence et aux familles.

 La CAF, par exemple, y trouverait toute sa place et pas uniquement pour sa fonction…financière! Le territoire le plus pertinent pour s’engager dans cette nouvelle approche éducative paraît être le département. En effet la compétence sociale du CG est de droit et les qualifications et réseaux afférents en constituent un levier fort.  La gestion des collèges est ainsi en correspondance avec les problématiques de la jeunesse adolescente et les familles. Un exemple : le transport scolaire n’est-il pas une fonction sociale ?

Le projet éducatif territorial de demain devrait être construit non pas sur la base d’une simple adjonction de projet de différentes structures comme trop souvent actuellement sur un territoire donné très localisé mais embrasser davantage des territoires plus larges et des acteurs institutionnels et personnes ressources afin de qualifier les sous-territoires au service des autres. La société en réseaux informels trouvera ainsi sa destinée plus collective, sociale, redistributive et réduira les inégalités d’accès aux savoirs, loisirs…C’est d’un maillage nouveau dont il s’agit, basé sur la co-production et non la séparation des pouvoirs !

C’est donc d’une gouvernance de projets bâtie volontairement, en réponse à l’analyse des nécessaires fonctions qui doivent être remplies par les décideurs (en réponse aux besoins repérés) qu’il s’agit de promouvoir et non une simple recomposition des fameuses compétences et ….redistribution des pouvoirs !Pour ce faire, l'Etat ne doit plus se considérer comme prescripteur mais fixer des objectifs clairs, et laisser à la synergie des acteurs locaux le soin d'organiser la mise en oeuvre des moyens. 

La difficulté réside dans le fait que lorsque l'on touche à la forme scolaire, on remet en cause des compromis anciens qui renvoient dans l'imaginaire collectif au "sacré républicain", bloquant ainsi bien des évolutions.

Texte rédigé à partir d'une intervention de Jean Roucou aux « Escales de l’Education »* organisées par la Ligue 33 à Libourne en avril 2009,  incluant des contributions diverses (notamment de B. Bier, G.Langouet) et des apports d’autres membres du réseau…).


*Ces journées avaient pour objet de réfléchir aux problématiques posées, aux formes que pourraient prendre la posture générale à adopter, aux méthodes et moyens à définir pour avancer vers une réponse efficiente à la question qui était posée :

 "L'action éducative a besoin d'un pilotage à la fois contractuel et décentralisé. Lequel et comment y parvenir? »

PRISME le 6 juin 2008

� D'après  JP Baligand de l'ID


� Selon P. Frackowiack sur la décentralisation


� D'après Warren


� Roger Niffle


� Claudy Lebreton, ADF


� Université d'été de 2006


� Vincent PACINI


� D'après P. Calame
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